RAPPORT 

FAIT 

PAR  R ENA  U LT  (de  l’Orne), 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  , 

Sur  les  secours  à accorder,  aux  pères  et  mères,  femmes  et 
. enfans  des  contuma* , dont  les  biens  se  trouvent  séques- 
très . 

Séance  du  37  messidor  an  7, 


Représentai  du  peuple, 

François  Idrac  , laboureur  à Lucvieiile  , dépar- 
tement du  Gers , a été  condamné  à mort  par  contu- 
mace le  21  floréal  de  l’an  6.  Ses  biens  ont  été  sé- 
questrés au  profit  de  la  République.  Sa  femme , Marie 
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Saint-Martin , vous  a présenté  une  pétition  par  laquelle  ; 
après  vous  avoir  exposé  quelle  est  dans  l'indigence, 
elle  réclame  les  secours  qu’accorde , .en  pareille  circons- 
tance , l’article  475  du  code  des  délits  et  des  peines. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

•ce  Tous  les  fruits  , revenus  et  produits  qui  sont , en 
,i  exécution  de  l’ordonnance  mentionnée  dans  l’article 
« 464  , perçus  par  les  receveurs  des  droits  d’enregis- 
„ trement  et  par  eux  versés  dans  les  caisses  nationales, 

„ appartiennent  irrévocablement  à la  République  , 
„ sauf  les  secours  à accorder  a la  femme  , aux  enrans , 

» au  père  ou  à la  mère  de  l’accusé,  s’ils  sont  dans  le 

besoin.  %c 

» Ces  secours  sont  réglés  par  le  Corps  legislatit. 

Il  résulte  de  ce  texte , 

i°.  Que  tous  les  fruits  perçus  ou  échus  pendant  la 
contumace,  appartiennent  irrévocablement  à la  Répu- 
blique -,  . . , c 

a°.  Que  néanmoins  le  père , la  mere , la  femme  et 

les  enfans  du  contumax  ont  droit  à des  secours , lors- 
qu’ils sont  dans  le  besoin  ; 

3°.  Que  ces  secours  doivent  être  réglés  par  le  corps 

législatif. 

A la  vue  de  cet  article , votre  commission  s est  em- 
pressée d’examiner  les  pièces  que  Marie  Saint-Martin 
a jointes  à l’appui  de  sa  pétitions  et  elle  s est  convain- 
cue que  cette  citoyenne  est  vraiment  dans  le  besoin . 

Il  est  donc  de  l'humanité  de  lui  accorder  des  secours. 
Mais  par  qui  seront-ils  fixés 5 Suivant  1 article  précité, 
vous  devez  les  régler  vous-mêmes  \ selon  la  constitu- 
tion , vous  lie  le  pouvez  pas.  En  effet , il  ne  vous  est 
pas  permis  de  statuer  nommément  sur  des  individus. 
De  même  que  les  juges  ne  peuvent  généraliser  leurs 
décisions  , de  même  le  Corps  législatif  ne  peut  indivi- 
dualiser les  siennes.  C’est  donc  une  grande  erreur  de 
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croire  que  vous  pouvez  faire  des  actes  particuliers.  Le-* 
gislateurs,  vous  ne  devez  agir  que  par  des  lois.  Or, 
l’objet  des  lois  est  essentiellement  general. 

A la  vérité,  il  est  des  cas  où  la  constitution  nous 
permet  de  statuer  sur  des  objets  individuels  et  déter- 
minés ; mais  il  faut  dire  qu  alors  nous  déposons , en 
quelque  sorte  ',  notre  caractère  de  législateurs , pour 
en  revêtir  un  autre.  Ainsi , lorsque  nous  nommons  les 
membres  du  Directoire  exécutif,  ceux  de  la  tiesotene 
nationale  ou  de  la  comptabilité , . ce  ne  sont  pas  des 
fonctions  législatives  , mais  des  fonctions  électorales 
que  nous  exerçons.  Ainsi  , lorsque  vous  accusez  un 
représentant  du  peuple,  ou  un  membre  duDiiectoire 
exécutif , c’est  une  fonction  judiciaire  que  vous  exer- 
cez , et  non  une  fonction  législative. 

Au  reste,  de  ce  que  la  constitution  vous  permet- 
troit  d’agir  , en  certains  cas  , par  des  actes  particu- 
liers , il  ne  faudroit  pas  en  conclure  que  vous  avez  le 
droit  d’en  faire,  quand  vous  le  jugez  à propos.  Tout 
au  contraire,  l’exception  confirme  la  réglé.  Et  puis- 
qu’en  thèse  générale  vous  ne  pouvez  pas  prendre  de 
résolutions  particulières , la  permission  que  vous  donne 
la  constitution  d’en  prendre  dans  les  cas  qu  elle  a dé- 
terminés , est  une  prohibition  par  rapport  à tous  les 
autres. 

Il  suit  de  ces  principes , que  vous  devez  vous  abs- 
tenir de  prononcer  sur  la  pétition  de  Marie  Saint- 
Martin.  Et  voyez,  je  vous  prie,  ce  qui  arriveroit  ,, 
si  vous  étiez  obligés  de  statuer  sur  chaque  demande 
en  particulier  : il  vous  faudroit , avant  d accorder  au- 
cun secours , vérifier  la  fortune  de  chaque^  réclamant , 
il  vous  faudroit  peut-être  résoudre,  qu  avant  faire 
droit , le  pétitionnaire  seroit  tenu  de  produire  telle 
ou  telle  pièce  justificative  de  son  indigence;  enfin,  il 
faudroit  que  vous  prissiez  des  renseignemens  sur  les 
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biens  séquestrés  et  sur  les  revenus  nets  qui  doivent 
entrer  dans  le  trésor  public. 

, ^ vous  le  demande,  citoyens  représentans , le  corps 
legislatif-  peut-il  et  doit-il  s’occuper  de  pareils  détails  ? 
N est-il  pas  évident  que  ce  genre  d’occupation  ne  peut 
appartenir  qu’aux  corps  administratifs  ? 

Nous  vous  proposerons  donc  de  rapporter  la  dispo- 
sition qui  vous  charge  de  statuer  sur  les  demandes  de 
secours  rormees  par  les  pères , mères , femmes  et  en- 
fans  des  contumax;  et  nous  vous  inviterons  à rendre 
cette  attribution  aux  administrations  .départementales. 
Elles  ne  pourront  neanmoins  prononcer  qu'après  avoir 
pris  l'avis  des  officiers  municipaux.  C'est  ainsi  que  les. 
principes  seraient  observés,  et  que  les  délibérations 
seroient  prises  par  des  autorités  qui  joindr  oient  à la 
compétence  les  connoissances  locales  et  personnelles 
qu  il  est  si  important  d'avoir , pour  faire  droit  sur  ces 
sortes  de  réclamations. 

On  demandera  peut-être  si  les  administrateurs  au- 
ront la  faculté  de  fixer  à leur  gré  les  secours  qui  leur 
sei  ont  demandes  ? Non,  citoyens.  Votre  commission , 
persuadée  qu  il  est  de  votre  sagesse  de  ne  rien  laisser  à 
1 arbitraire  des  corps  administratifs , ma  chargé  de  vous 
présenter  les  bases  d après  lesquelles  ces  secours  seront 
détermines.  Elle  vous  proposera  donc  de  décréter  que 
leur  quotité  pourra  être  portée  jusqu'à  concurrence  des 
deux  tiers  des  revenus  nets  des  biens  séquestrés,  pourvu 
qu  elle  n excède  pas  francs  par  mois  pour  chaque 
tête. 

Nous  vous  proposerons  aussi  de  ne  faire  porter  les 
secours  dont  il  s agit , que  sur  les  revenus  à écheoir, 
du  jour  ou  ils  seront  accordés.  Cette  disposition  est 
necessaire , pour  éviter  que  les  mandats  qui  seront  dé- 
livres par  les  administrations  Centrales , ne  frappent 
sur  des  fonds  déjà  versés  dans  le  trésor  public  ; m^is 
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alors.  Il  vous  pafoîtra  juste  de  fixer  un  délai  dans 
lequel  les  corps  administratifs  seront  tenus  de  statuer  5 
car  il  ne  doit  pas  dépendre  d'eux  de  rendre  illusoire 
la  faveur  de  la  loi , en  ne  prononçant  pas.  De  cette 
manière , on  conciliera  ce  qu’exige  l’humanité  avec  ce 
que  commande  l’intérêt  public. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  qu’il  est  ins- 
tant d’organiser  le  mode  d’après  lequel  les  pères  et  mères , 
femmes  et  enfans  des  contumax,  pourront  obtenir  les 
secours  qui  leur  sont  promis  par  l’article  ^5  du  code 
des  délits  et  des  peines  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  déclaré 
F urgence  , prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  secours  à accorder , en  vertu  de  l’article  475  du 
code  des  délits  et  des  peines , seront  fixés  par  l'adminis- 
tration centrale,  et  d’après  lés  observations  de  l’ad- 
ministration municipale  du  lieu  du  domicile  de  l’accusé 
contumax. 

I I. 

Néanmoins,  leur  quotité  ne  pourra  être  portée  au- 
delà  des  deux  tiers  des  revenus  nets  des  biens  séques- 
trés ; et  elle  ne  pourra , dans  tous  les  cas , excéder  2.5 
francs  par  mois  ~ pour  chaque  tête. 

I I I. 

Les  sommes  allouées  pour  lesdits  secours,  seront 


\ 
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payées  par  le  receveur  des  revenus  nationaux,  sur  les 
mandats  de  l'administration  centrale. 

Ces  mandats  ne  pourront  frapper  que  sur  les  revenus 
à écheoir,  à compter  du  jour  où  ils  auront  été  déli- 
vrés. 

I V. 


Les  administrations  centrales  seront  tenues  de  pro- 
noncer sur  les  réclamations  qui  leur  seront  adressées, 
dans  un  mois  du  jour  où  elles  auront  été  enregistrées. 

V. 


Toutes  dispositions 
rapportées. 


contraires  à la  présente  sont 

V I. 


La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  por- 
tée au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'État. 


i 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  7. 


